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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Retraites
Question écrite n° 42904

Texte de la question

M. Denis Jacquat appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de la peche et de l'alimentation sur la
situation des veuves d'agriculteurs a qui la pension de reversion est supprimee au motif qu'elles avaient percu,
du fait de l'insuffisance de leurs ressources, une pension de reversion partielle avant l'age de la retraite. Il lui
demande s'il ne serait pas souhaitable d'envisager, dans un souci d'equite, que les veuves qui ont percu de la
reversion avant l'age de la retraite puissent beneficier, de facon retroactive, de la pension de reversion (dans le
cas ou elle leur aurait ete totalement supprimee lors de la liquidation de leur retraite personnelle).

Texte de la réponse

Des lors que la pension de reversion a ete liquidee, l'allocataire demeure titulaire du droit a reversion, meme si,
en application de la regle de non-cumul entre en droit propre et un droit derive telle que prevue a l'ancien article
1122 du code rural, l'avantage a ete ramene a un montant nul, et n'est donc plus servi dans la pratique. La
reforme des regles de reversion dans le regime agricole qui a ete realisee par la loi de modernisation du 1er
fevrier 1995 et qui est programmee sur trois ans (1995, 1996 et 1997) ameliore de maniere tres importante la
situation des conjoints survivants. Compte tenu de l'ampleur des enjeux financiers en cause, il n'etait pas
envisageable d'assurer une application de la reforme a la totalite des titulaires actuels d'un droit de reversion. De
surcroit, une telle retroactivite aurait impose de recalculer les pensions deja liquidees, ce qui aurait ete tres
lourd, en termes de gestion, pour les caisses de mutualite sociale agricole. C'est pourquoi, pour les 340 000
veuves ou veufs titulaires d'une pension de reversion liquidee avant le 1er janvier 1995 (que celle-ci soit servie
sous la forme d'un complement differentiel ou encore ait ete totalement ecretee), la loi a prevu l'attribution d'une
majoration forfaitaire portee progressivement de 2 000 francs en 1995, a 4 000 francs en 1996 et a 6 000 francs
en 1997, ce qui conduira alors a un relevement, en moyenne, d'un tiers des pensions qui leur etaient versees
anterieurement. Il n'est donc pas envisage de modifier ce dispositif, qui constitue deja un effort de solidarite tres
important, compte tenu des contraintes qu'imposent la situation des finances publiques et le redressement des
comptes sociaux : la reforme represente en effet un cout net de 540 millions de francs en 1995, 1,1 milliard en
1996 et 1,7 milliard en 1997.
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